
Le Soir
d’Algérie Actualité Dimanche 7 octobre 2012 - PAGE5

CAPITAL DE WATANIYA TELECOM

Les Koweïtiens cèdent leurs parts

Après une longue hésitation,
le fonds d’investissement koweï-
tien a cédé ses parts qui consti-
tuaient une proportion de 23,5%
de l’ensemble du capital du
groupe. 

Des petits porteurs ont égale-
ment vendu leurs parts pour por-
ter à 38% les actions acquises
par Qtel à travers l’opa (offre
publique d’achat) lancée le 4
septembre dernier.

Des sources affirment que
l’opération a coûté la somme de
1,7 milliard de dollars, puisés sur
les fonds propres de Qtel.

Nedjma dans l’œil du cyclone
Les menaces de notre

ministre des Finances n’auront
finalement provoqué aucune
incidence sur l’opération lancée
par Qtel pour l’acquisition totale
de Wataniya Telecom et par
conséquent sa filiale algérienne
Nedjma. Le droit de préemption,
imposé depuis 2009 par la légis-
lation algérienne, ne semble pas
effrayer les Qataris de Qtel.
D’ailleurs, Wataniya a transmis à
l’autorité boursière de Koweit-

City une correspondance à tra-
vers laquelle elle tentait de
réconforter le marché, en préci-
sant que le gouvernement algé-
rien n’a pas saisi la société sur
cette question.

Comptent-ils sur le poids poli-
t ique du Qatar pour faire
admettre cette transaction en
Algérie ? On n’en sait rien pour
l’instant.

En tout état de cause, il faut
s’attendre à des répercussions
sur la gestion de Nedjma, dans
la mesure où le groupe qatari a
fait connaître son intention d’in-
vestir immédiatement dans l’in-
frastructure de sa filiale algérien-
ne même si, pour l’instant, il
n’avance aucun chiffre.

Qtel vient tout juste de rem-
bourser la somme de 3 milliards
de dollars pour un crédit conclu
en 2007 avec des banques pour
l’acquisition de 51% des actions
de Wataniya Telecom.

Par ailleurs, la société de
cotation internationale Moody’s a
considéré en juin dernier que
l’opération d’acquisition totale
des parts de Wataniya consti-

tuait une démarche négative
pour Qtel.

De même, Standard & Poor’s
a confirmé en février dernier la
note A/A-1, qui implique une
assurance dévaluée pour les
futurs emprunts auxquels devrait
recourir Qtel.

Selon cette agence, l'Algérie
figure dans une logique de BBB-
/Negative/A-3 sur les devises et
BBB/Negative/A-3 sur la mon-
naie locale. 

Ceci veut dire que Qtel sera
obligée de financer les investis-
sements de Nedjma sur ses res-
sources propres, car il lui sera
difficile d’obtenir des crédits
bonifiés pour sa filiale algérien-
ne. Ceci au regard, probable-
ment, du volume des bénéfices
encore limités de Nedjma par
rapport à ses concurrents.

Dans ses conclusions, l’agen-
ce internationale de notation a
expliqué que «dans notre scéna-
rio de base, nous supposons
que Qtel sera axée sur la crois-
sance organique de son porte-
feuille d'actifs, et permettra d'évi-
ter d'importantes acquisitions qui
augmenteraient de façon signifi-
cative son endettement. Afin de
préserver les évaluations
actuelles, Qtel doit augmenter
son levier financier, et une aug-
mentation de la dette sans avoir
la capacité de la réduire à des
niveaux indiqués dans l'horizon

de 12 mois, pèserait sur les éva-
luations. L’agence menacera
plus loin : «Nous pourrions
abaisser les notes de Qtel si son
influence dépasse nos attentes
à la suite d'acquisitions ou de
sous-performance significative.
Une réduction significative de la
participation de l'État dans la
réévaluation Qtel pourrait
conduire à une dégradation de
trois crans, même si nous

voyons ce risque comme minime
à ce stade.»

Le rapport de cette agence,
Standard & Poor’s, confirme
ainsi l’implication de l’Etat qatari
dans les équilibres financiers de
Qtel et implique également une
couverture politique qui fera de
cet opérateur de la téléphonie
mobile, un leader dans le
Proche-Orient.

Mokhtar Benzaki

Le groupe qatari Qtel a clôturé, jeudi, les délais impar-
tis à l’opa sur Wataniya Telecom par l’acquisition de
90,5% des actions de celle-ci. Par conséquent, le capital
social de Nedjma sera désormais géré avec une majorité
absolue pour le groupe qatari Qtel. L’annonce officielle
de la transaction est attendue pour cet après-midi à
Koweit-City.

OUVERTURE
DES COMMERCES LA NUIT

L’UGCAA veut
apporter

sa contribution
L’Union générale des commer-

çants et art isans algériens
(UGCAA), qui applaudit l’initiative
du nouveau gouvernement de
réglementer les horaires d’ouvertu-
re des commerces demande à être
associée au plan d’action.  

Pour relancer la vie nocturne, le
gouvernement veut remettre à
l’ordre du jour la loi sur les heures
d’ouverture et de fermeture des
commerces. 

Le porte-parole de l’UGCAA,
qui di t  avoir émis ce souhait
depuis plusieurs années, a
demandé de se réunir avec le
Premier ministre afin de tracer un
plan d’action commun pour donner
vie aux grandes villes du pays au-
delà de 18h, l’heure où habituelle-
ment les commerces baissent
rideau.   

«Il est inconcevable que les
commerçants, en particulier dans
la capitale, continuent de fermer
leurs boutiques à 18h», commente
Saleh Souileh.  Selon ce dernier,
son organisation va jouer un rôle
de sensibilisation auprès des com-
merçants qui hésiteraient à appli-
quer ladite directive.  

Pour la réussite de cette action,
l’UGCAA estime qu’il faudra mettre
en place des conditions qui moti-
veraient les commerçants à rester
ouverts la nuit. 

Assurer le transport et la sécu-
rité est le meilleur moyen, selon
cette organisation, d’encourager
les commerçants à travailler tard. 

S. A.  

OULD-KABLIA RENCONTRE LES WALIS DE L’OUEST

«D’ici au prochain Ramadan,
la page de l’informel sera tournée»

Amel Bentolba - Oran
(Le Soir) - L'ordre du jour de cette
rencontre était semblable à celui
des réunions régionales tenues à
Alger et Constantine. Il a porté sur
le bilan des opérations d'éradica-
tion des marchés informels et la
proposition de mesures de redé-
ploiement, le bilan et mesures
prises dans le cadre de l'opération
d'envergure nationale pour l'hygiè-
ne du milieu, l'enlèvement des
ordures ménagères et des
déchets solides et les propositions
de mesures concrètes pour la
réhabilitation, l'organisation et l'en-
cadrement des services publics
d'hygiène du milieu et leur péren-
nisation. 

Les autres points concernaient
la situation et le bilan actualisé
des activités de la Calpiref
(Commission d'assistance locale
pour la promotion de l'investisse-

ment et de la régulation du fon-
cier), les propositions de mesures
incitatives dans le cadre de la
revalorisation de l'activité agricole
et la relance de l'investissement
dans le domaine agricole, le point
sur la situation de distribution des
logements publics locatifs achevés
et la lutte contre la délinquance et
la criminalité, ainsi que la réhabili-
tation des services publics admi-
nistratifs des wilayas, des daïras
et des communes. 

L’informel était le premier point
débattu par l’ensemble des partici-
pants à cette rencontre régionale.
L’occasion pour le ministre de
l’Intérieur et des Collectivités
locales de signaler la réalisation
de 534 marchés de proximité et 16
833 locaux commerciaux en cours
de réalisation et d’annoncer avoir
discuté avec le ministre de
l’Habitat afin de trouver une formu-

le adéquate pour que tous les rez-
de-chaussée des prochains loge-
ments réalisés soient réservés aux
commerces et équipements pour
faciliter la vie dans la cité.                 

Evoquant une fois encore le
problème des «100 locaux com-
merciaux par commune», M. Ould
Kablia a exprimé sa gêne : «Je
suis toujours très gêné lorsque le
président de la République me
demande où en est l’opération des
100 locaux commerciaux par com-
mune, une opération qui a fini par
être stoppée. Sur les quelque
117 000 locaux réalisés, seuls
74 000 ont été attribués et certains
demeurent à ce jour inexploités,
une enquête est en cours sur ces

locaux.» Prenant la parole, le
ministre du Commerce, Mustafa
Benbada, a débuté son interven-
tion en énumérant les lois et les
règlements en cours de prépara-
tion destinés à réguler et organiser
l’activité commerciale et en annon-
çant également qu’un schéma
directeur du secteur commercial
est en cours de préparation. 

Une visite sur le terrain mènera
aujourd’hui le ministre de
l’Intérieur et des Collectivités
locales, accompagné d’une délé-
gation ministérielle, dans divers
projets, déjà achevés ou en cours
de réalisation dans la wilaya
d’Oran.  
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Nedjma sera désormais gérée par Qtel.
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L’informel sera définitivement éradiqué.

«Je l’ai déjà dit auparavant mais je tiens à ce qu’on com-
prenne bien qu’il ne s’agit pas là d’un bras de fer mené pour
éradiquer les marchés informels, il s’agit plutôt d’une opéra-
tion de résorption et de réhabilitation qui permet d’identifier
tous ces commerçants. L’opération se déroule bien, mais
cela ne veut en aucun cas dire qu’il faut qu’il y ait une baisse
de rythme, afin que d’ici le mois de Ramadan prochain, la
page de l’informel soit définitivement tournée», a déclaré hier
M. Daho Ould-Kablia, ministre de l'Intérieur et des
Collectivités locales, devant les 13 walis de l'Ouest réunis à
Oran en présence également des ministres de l'Agriculture et
du Développement rural, M. Rachid Benaïssa, de l'Industrie,
de la PME et de la Promotion de l'investissement Chérif
Rahmani, du Commerce M. Mustafa Benbada, de l’Habitat
Abdelmadjid Teboune, ainsi que du général major Hamel,
directeur général de la Sûreté nationale. 


